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Chambre des Représentants. 
St,;ANCE no 24, Ji'tivn11rn 192·1. 

Projet de loi 
tendant à frapper d'un droit les ventes publiuues d'œuvres d'art, au profit 

des artistes auteurs des œuvres vendues (1). 

RAPPQRT 
FAIT, AU Nmt DE Li\ conmssrox (2), PAR ~I. WAUWERMA.~S. 

i\l ESSI EURS, 

Le projet de loi qui vous est soumis entraine l'examen d'une série de questions 
d 'ordres bien. di \'l'l'S et dont certaines apparaissent comme particulièrement 
malaisées à résoudre par des rénlisations pratiques. 

Ces questions ont trait : ~ 
au principe sur lequel repose le projet de loi; 
à I'étendue de la matière que la loi doit embrasser ; 
au taux des prélèvements à opérer; 
aux moyens propres à assurer les prélèvements et à les répartir aux intéressés. 

* 
JJ * 

La Commissiou a élé unanime pour s'associer à la pensée qui inspire le projet 
de loi. 

L'auteur d'une œuvre artistique possède sur son œuvre des droits d'ordre moral 
el d'ordre matériel. 

Il convient de s'accorder pour proclamer I' im possibilité de renoncer d'une façon 
absolue el définitive aux premiers de ces droits, de consentir à un abandon 
si complet de ce qui coustirue une partie de la personnalité, qu'une œuvre créée 
1,a1· 1111 artiste pourrait être mutilée, défigurée, employée à des fins que sa 
conscience artistique réprouve. Qu'elle pourrait cependant être présentée comme 
son œuvre el l'expression de son art. 

(-1) Pr-ojet de loi, n° 87. 
(2) la. Commission, présidée par U. Tibbaut, était composée de ~UI. C1·ick, i\lax, 

Plérard, Soudan, 'l ibbaut et Wauwel'lltalls, 
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Des conventions qui autoriseraient de telles conséquences devraient être 
considérées comme nulles, parce qu'elles révèleraient une absence de volonté 
conscieute chez celui qui les auraient consenties. 

Mais il est aussi d'autres conventions qui peuvent être considérées comme 
n'ayant été consenties que sous l'empire de l'erreur ou de la contrainte et dont 
il importe de tempérer les effets par la protection de la loi. 

Ce sont celles où l'artiste, au début de sa carrière, pauvre r.l inconnu, en 
proie aux exigences de ses créanciers, est contraint par la nécessité d'abandonner 
le fruit de son travail pour pourvoir aux nécessités urgentes de l'existence. 

Ce sont les conventions où l'objet de la cession, la valeur de l'œuvrc cédée ne 
sont pas, ne peuvent être appréciés au moment de la cession. 

Lu loi civile restc-t-elle impuissante vis-à-vis de ceux qui out abusé des 
faiblesses d'autrui P N'a-t-elle pas, en ces derniers temps introduit dans la 
législation la notion de rupture possible de conventions pour cause d'impré­ 
vision? El ne songe-t-ou pas pas ton l naturellement à étendre ces principes en· 
relisant la navrante histoire de certains grands artistes morts dans la misère après 
avoir fait la fortune de leurs cessionnaires. 

A un autre. point de vue encore n'est-il pas juste de consacrer une association 
permanente entre l'auteur et celui qui acquiert l'œuvre ; de conserver à l'auteur. 
une participation dans les bénéfices' résultant des plus values successives. 

On rechercherait donc vainement oit pourraient se trouver les adversaires du 
principe qui inspire le projet de loi : li rend hommage à ta propriété, mais en 
même temps au travail qui en a fourni la hase. Il réclame l'entente nécessaire 
en Ire le travailleur et celui qui procure les moyens de mettre l'œuvre en 
1 umière, 

* * * 
Les paroles de Lakanal à la tribune de la Convention reviennent ici à la 

mémoire: 
« De Ioules les propriétés la moins susceptible de contestation, c'est sans 

contredit celles des productions du génie; et si quelque chose doit étonner, c'est 
qu'il ail fallu reconnaitre celle propriété, assurer son exercice par une loi posi­ 
tive ... l'auteur ne marche à limmortalité qu'à travers les horreurs de la misère ..• 
La postérité du gruud Corneille s'est éteinte dans l'indigence. » 

Mais s'il ne peut exister de désaccord en cc qui concerne Ic principe lui-même, 
le Lut :i atteindre - assurer ù l'auteur une part de h plus value que pourra 
réaliser son œuvre - nous sommes forcés de constater combien il est malaisé 
et difûcile de réaliser cet idéal. 

L'œuvre de justice que poursuit Ic projet de loi a ses origines en France. 
Elle a déjà. abouti dans cc pays par la loi du ~0 mai 1920 « frappant d'un droit 
au profil des artistes les ventes publiques d'objets d'art ». 

Dès 1901>, i\l. Vaunois, posait dans la Ch1·011ique de Paris, la thèse que l'artiste 
en aliénant sa toile cède bien son ouvrage, mais que l'acquéreur ne lui acquitte 
pas Ioule la valeur que la signature représentera plus farci. Il constatait que la 
renommée se traduit à chaque revente nouvelle par un enrichissement dont 
l'artiste peut légitimement revendiquer une part. 
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En inOli, la S?eiété de« amis d11 Lu.re111/Jo1,rg adopta une formule qui envi­ 

sageait le problème sous le même aspi-ct . l'a urihution il l'artiste d,une quote-part 
notub'e duns la plus value acquise par l'œu v re, 

C'est dans le nième esprit qu'en HH-4, en Allemagne, l'on rechercha le moyen 
<l'établir sm· les œuvres d'urt un impôt de plus value analogue à celui institué 
sur les iurmeublos. 

:\lais l'on dut bientôt constater que le système du partage <le la plus value se 
heurtait à des difficultés quasi insunno nrable s d'application. 

La plus value suppo:;c la coustarntion de la valeur prim îtive, el des accrois­ 
sements successifs : cc système exige donc fa créai ion d'un véritable cadastre des 
droits intellectuels, d mi Oûlce garanti:.sttnl Iuutheutlcité des œuvres. 

Le système de la plus vainc doit, logiquement, exclure toute attribution 
aux artistes dont les œuvrrs sont revendues au même prix ou a un prix infé­ 
rieur. Or, il fut affirmé au Congrès internaüonal de la propriété artistique tenu à 
Gand en 1915, que si on considère la. niasse des œu vres, là pl Lts value ne con­ 
stitue pas la règle, mais la rare exception. 

Celle-ci cal d'ailleurs souvent le résultat de réclames habiles, tie «lancements» 
par des commerçants avisés, plutôt qt1c du mérite même de l'œuvre. 

Aus~i devau l s'incliner devant cc double f.1il iles formalités trop complexes cl 
des sanctions forcément inéllleuces, les promoteurs du projet primitif ne réus­ 
sirent-ils pas à trouver une autre solution que celle-là. même qui vous est 
présentée : une loi instituant II n prélèvement 1~cu élevé sur les ventes publiques, 
au profil des artistes et de leurs héritiers. 

C'est ainsi que M. Hesse présenta c11 19·1 f à la Chambre des Députés un 
projet tic loi inspiré des textes adoptés par Ies sociétés des ,/ mis du Luxem­ 
bourg et <1 Le droit d'auteur aux artistes ». 

M. Maurice Barrès nommé rapporteur provisoire fut remplacé parM.Abe!Ferry 
qui déposa son rapport le ~5 janvier ·i9-14 • .A11rès l'armistice M. Hesse reprit sa 
proposition, qui fil l'objet de rupports de .\L Bérard à la Chambre des Député-, 
el M. Rcynahl au Sénat, avant d'aboutir au voie de la loi de -1920. 

Certes celte loi française, de même que celle qui est proposée pour nous régir, 
dévie du principe qui est invoqué pour- Ill justifier : la participation à la plus 
value. 

Votre Commission cut sou Imité, être plus heureuse que celles qui l'ont précédée · 
dans ces études et trouver Ja formule qui a été vainement cherchée. 
Faute de l'avoir découverte, elle a estimé qu'il convenait ~le ne pas, sous 

prétexte de ne pouvoir réaliser son idéal, priver davantage les artistes de la faveur 
qui leur sera réservée. 

Il ne faut pas- désespérer que la solution proposée aujourd'hui pourra se 
compléter demain. 

* 
* * 

Dès lors, si nous nous accordons a adopter le système qui vous est proposé, 
il importe de préciser dans quels cas, el sur quelles œuvres, le droit appliqué aux 
cessions devra être perçu ? 
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Le projet. de loi ne vise 111w les wu vres art is/ irpws cl celle ex pression corn prend 
<< les œuvres ile dessin, ile peurt ure, d'architecture, de sculpture, de gravure cl 
de Iithogra phie ; les illusuutions , les caries gt'•o~rn phiq ues ~ les plans el ou vruges 
plnsliques rd:.lifs à la géogrnphic, t\ la topographie, à 1:archilecltlrc ou aux 

/ 

sciences » , (Cons. Convention de Berne, révisée il Berliu , 'Ic 15 novembre 1908. 
Art. 2. Loi belge du 2:5 mai l9 IO). 
Elle exclut les œuvres littéraires, musicales ou dramatico-musicales. (Id. et loi 

du 22 mars -1886, sections li cl lil). 
La disrinctiou entre ces catégories d'œu vres est justifiée parce que le droit de 

l'auteur d'une œuvre artistique ne trouve généralement d'autre rémunération que 
celle résultant de la vente de Pœuvre, dont le caractère d'exemplaire unique 
constitue la valeur. 

L'exercice des droits sur l'œuv re littéralre cl l'œuvre musicale est susceptible, 
au contraire, d'être démembré par concession de droits d'édition, tic traduction, 
de reprèseutation, d'adnptution, l~I ces reproductious ne fonl pas perdre à l'œuvre 
sa valeur propre. Acruellemeut les écrivains, les musiciens, les auteurs drama­ 
tiques sonl groupés pour la défense de leurs droits dans les puissantes sociétés 
des Grn:-; de lettres, des A11tl'W'H, compositeurs et éditeurs de musique, 
des rlutenr« el compositeurs dromutioues, cl, plus grande est la notoriété qui 
s'attache à leurs œuvres, plus eousidérable est la redevance, Ic « droit d'auteur n 
perçu ù leur profit ou au profil de leurs héritiers. 

li a suffi ici d'assurer la recouuaissauce du droit pour en assurer l'émolument. 
Il n'est plus nécessaire de réserver Ù l'écrivain o,; au musiciell cel émolument 
lors de la vente des exemplaires de ses compositions : cette perception existe 
et est organisée, 

L'auteur d'une œuvre artistique qui a aliéné l'objet qui matérialise celle-ci est 
au contraire le plus souvcut , de prn· Ic fail de celle aliénation, tians l'impossibitité 
d'exercer aucun des droits qu'il possédait sur celle-ci, même mus forme de 
droit d'exposition ou de reprodue lion. 

Le projet de loi ne prévoit la perception du droit qu'à l'occasion des ventes 
publiques. 
Plusieurs membres de voire Commission auraient souhaité voir étendre celle 

perception aux ventes privées, ma is réalisées par des commerçants. 
Il a paru que pareille extension de la loi - que le législateur français n'a 

pas cm pouvoir introduire - n'était pas réalisable. 
La mesure· ne pourrait se I imiter aux seuls marchands d'objets d'art, mais 

devrait, en tel cas, s'appliquer à tout commerçant vendant une œuvre d'art 
originale. 

Le contrôle serail particulièrement difficile à exercer par les intéressés. Il 
réclamerait des mesures souvent vexatoires. 

La perception étendue aux ventes JH'ÎVécs grévcrail d'un pourcentage toutes les 
ventes d'objets d'art, et entraverait singulièrement les transactions. 

Dans les veules privées le prix demandé pour l'œuvre comprend les frais gèué 
raux du vendeur, et est souvent le résultat non <l'une plus value de celle œuvre 
mais de Ja réclame et des frais de Iancement. Comment opérer Ia veutilation P 
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Il serait dangereux alors qu'il s'agit d'introduire la consécration d'un droit 
nouveau d'en pousser à l'extrèrue l'upplieatiou : l'on risque tic lui aliéner << la 
sympathie 011 tout au moins l'asseutiuieut pratique des divers intéressés». 

L'œuvre devra être originale : cc terme exclut les reproductions obtenues par 
tics moyens purement mécaniques, et saus que l'exemplaire vendu porie une 
marque de la personnalité de l'auteur. 

La gravure tirée piir un imprimeur snns l'intervention de l'artiste, le bronze 
produit par le fabricant en série couunereinle, les médailles frappées d'un même 
poinçon 1w s011L point des œuvres originales et une création persounellede l'au­ 
teur Mais Ic texte de la loi n'exclut pas les copies faites par l'auteur, les inter­ 
prétalions d'une œuvre par 1111 autre artiste , les gravures retouchées, coloriées ou 
rehaussées par le lithographe ou l'aquatortiste, les reproductious, les cires per­ 
dues auxquelles Je sculpteur a mis 1~ main, etc., etc. 

D'autre pari, il va de soi que l'on ne considérera pas comme œuvres origi­ 
nales d'un artiste, sur lesquelles il possède un droit de suite inaliénable, celles 
incorporées à des immeubles par la réalisation de plans d'architecture. Les des­ 
sins et les plans d'architecte constilucnl l'œuvre originale. Le bâtiment en est une 
réalisation, et on ne pourrait raisonuablerneut admettre que tout immeuble 
passant au feu des enchères, même par saisie, pat· licitation, fournisse matière au 
droit de suite. 

La question fui soulevée lors de la discussion de Ia loi française. La Commi ,­ 
sion fut unanime pour écarter une telle interprétation et jugea même inutile 
de préciser celle portée de la loi en insérant que les œuvrcs d'art devraient être 
mobilières. 

Eu ce qui concerne le taux. du droit, il est certain que si celui-ci avait pu être 
perçu sm· la plus value des œuvres, la tariflcation serail pal' trop minime, nuis 
on doit tenir compte de ce qu'il est perçu à titre forfaitaire, même sur les œuvres 
vendues à un prix inférieur à l'achat et viendra s'ajouter aux. perceptions 
actuelles, déjà fort élevées, auxquelles les ventes publiques donnent ouverture. 

Le droit de suite s'appliquera-t-il ä toutes les œuvres visées quelle que soit la 
nationalité de 'l'auteur ou celle der ŒUVl'e p 

Si la loi du 22 mars 1886, accorde aux étrangers les mêmes· droits qu'à nos 
nationaux, belges, c'est dans la mesure où ils sont consacrés par le texte de 
cette loi. 

Elle ne constitue donc pas ici un titre d'octroi polir les étrangers. 

La Convention de Berne (art. 1) stipule áu contraire que les auteurs ressortis­ 
sants à l'un des pays ressortissants jouissent dans tous les autres pays ... des droits 
que les lois respeeti ves accordent actuellement ou accorderont p~r 1~ suite aux 
nationaux. · 

Faut-il en conclure qu'en vertu de ce texte, le droit de saisie sera acquis au 
profit des étrangers? 

La solution est de nature à engendrer de longues et dangereuses controverses. 
La jouissance el l'exercice des droits concédés par la législation interne belge, 
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sont aux lel'IIH'S de la Convention (:u-1.4-, § ~) 1< indépcudants de l'existenec de la 
protection dans lt~ pays tt'origi11c de l'œuvre ». 

!\lais celte règle doit être combinée avec cr-Ile de l'article 7 qui stipule que la 
Convention ne garantit ;ta protection que pendau] la durée fixée tians le pays 
d'origine de l'œuvre et, sauf eu Fruuce, celle durée du droit. ile suite est par­ 
tout nulle puisque le droit y est encore inconnu. 

Ainsi 011 sera induit à cum-lure que les ressorti-snnrs des a utrcs pays ne 
sont pas fondés il réelaml'J' ce droit. (Voi1· VAuN01s, Lri foi frtmç11ise du 
20 mui 1920. /Jr11ü d'uuteur, 1920, p. ·lOü.) 

D'nutr« pa1·t, ainsi que lt.· fait observer cc 1:0111me11lntl'Ut\ t)ll doit se 
demander si ce droit « constitue une d épcndnuce tcllcmcul nécessaire du 
droit tl'autc11r qu'on doive l'aeenrdt•r sur le u-rrito irc frn11ç.1is aux citoyens 
des uutres pny~. La solution affirmntive étunuerait au 1>1·c111it•r ahord 
-écrit-il-·, parce qu'il s'agit dunr- création tonic ncuve lle ; 011 est tenté 
de lui appliquer t111 traitement séparé». 

Ou interprètera donc vulout ie rs que la loi 1w consacre pas un tiro il <l'auteur, 
mais 1·églemcn1c, 1111 profit d'un uuteur , les effets de couu-ats de cession qui 
déri vent du droit d'auteur. 

L'exposé drs mot ils confirun- cette thèse lorsqu'il u-siste sur les avantnges 
de l'u nilienl ion du tarif ,c ajifl d'arrfrn· li étaf1lir plu» cornmodé111ent les 
mesures de réciprocité dès û JJl'àe11t eurisaqëes, » 

Il est souhaitable cr-pcudunt qn'uussitôt que la lt;gi:;ltit ion <l'un pays 
étraneer pc1·mt'ltr a aux auteurs Lel~es de jouir d'avantages équivalents, Ic 
bénéfice de la loi soit accordé, de façon indiseutahle, aux artistes de ce pays. 

Dès à présent le champ est liure pour cet octroi à 1I0s bons voisins de 
France.,- · 

Le décn-i d11 l 7 ckct>mhrc 19:0 (art , 10), si ipule tp1c (< les, artistes de 
nationalité élrangèl't\ leurs hfritiers t't ayants cause bèuéfir-ieron t du droit 
de suite au même titre et dam, les mêmes coriditions que les ar-listes Ir-an-. 
çais si leur législation uutiouale fait bénéficier de ce droit les artistes Iruu­ 
çais, mais seulement pendant le temps pour lequel les araistes français 
seront admis à exercer ce droit duns ledit pays ». . 

Aux fins tic pouvoir réaliser cette réciprocité, sans devoir recourir à la 
longue procédure des conventions iutcruationnles, et aux lins missi tie dissi­ 
per tou tes cout rovers es diu tcrprét at ion, il serai l utile peusuns-nuus, tl' ins­ 
taurer duns la loi, le même système qui a été instauré eu 111alîèn· de prn 
priété industrielle par lu loi du 11 octobre ,1!)19 (art. (4) et 1l'y introduire un 
texte qui serait ainsi conçu : 

« ART. 5bis. 

« Le bénéfice tic la présente loi s'appliquera en ce qui concerne les étran gers 
aux ressortissants des pays qui auront accordé aux ressnrtjssants belges des 
avantages qui auront été reconnus équivalents par arrêté royal publié au 
IJl oniteur belge. » _ 

Il sera ainsi possible d'assurer immédiatement à nos artistes Ic bénéflce du 
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droit <le suil e en France et de consacrer les droits des artistes français en 
Belgique. 

L<: foucfiouuement de la loi nouvelle exigera des mesures d\wgnnisation 
dont le soin doit être confié à l'Adruiuist1·ation. 

ll n'est peut-être pas saus intérêt dt) résumer fes dispositions prises en 
Fra nee pur le décret du f 7 décembre 1920; 

L'art.ist e qui désire ohtenir , soit po11r ['ensemble de son œuvre, soit pour. 
une ou plusieurs de ses rouvres, Ic béuéûce de la loi est tenu de foire insérer 
une déclnratiou nu Journal Officiel et d'adresser un duplicata de celle-ci au 
.Ministre des Beaux Arts. - 

' Toutefois, ù défaut de cette déclaration il p1•ut béuéficier du droit, lors du 
passage en veut e publique d'une oeuvre détt.•nnilll'C Cil requernut , dans les 
vingt-quatre heures qui suivent la vente, l'officier public ou ministériel qui 
y a procédé, de lui réserver le prélèvement. 

Si la remise des fonds n'a pas été opérée à l'artiste ou à son mandataire, 
dans le mois de la vente, celui-ci est informé par lettre recommandée de ce 
que le prélèvement est tenu à sa disposition. A l'expiration du troisième 
mois les fonds soul remis au vendeur et l'artiste ne conserve de recours que 
contre celui-ci. 

Le mandala ire peul êti e une société ou 1111 syndical chargé de représenter 
les intérêts de l'artiste, et de ses ayants cause, il prendra en te! cas toutes les 
mesures pour sauvegarder ses droits. 

La loi nouvelle exige pour sortir ses effe ts ' le groupement des intéressés - 
bien que rien dans les lexies qui vous sont soumis fosse obstacle à la liberté indi­ 

. viduelle. 
Ce n'est que pur l'union que les artistes pourront assurer la perception qui 

leur est réservée, 
Il est :) prévoir (tue de nationaux ces groupements deviendront bientôt inter­ 

nationaux, et il sera, espérons Ie, réservé à noire pays d'en demeurer le siège 
central. 
Si même la loi ne devait pas avoir d'autres effets que de réaliser une telle Iédé - 

\ - 

ration intellectuelle, Ions ceux qui y auront participé devraient encore s'en réjouir 
en se rappelant les paroles de Victor Hugo lors de la création du modeste orga­ 
nisme qui devint la puissante Associati~,n ortistique el littéraire internationale. 

(( L'union de tous les esprits a été le rêve constant de ma vie qui a presque 
autant d'années que le siècle. 

» La race des Iittérnteurs, race rare, marchera devant; les peuples la suivront. 
» La paix universelle sortira de.cette immense fraternité spirituelle. 
>> J'ai toujours pensé que de l'alliance ties lettres surgirait la pacification des 

âmes ». 

Le Rapporteur, 

P. \.VAUWEEUIANS. 

Le Président, 

E. TIBBAUT. ___ .... .., __ 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers.· 

VEt\GADEIIING VAN 24 F1rnRUARI rn21. 
___ .___.... ... .........,_ .. --- 

Wetsontwerp 
tot het heffen van een recht op de openbare kunstveilingen ten bate van 

de kunstenaars, makers der verkochte werken (1). 

VERSLAG 
NAMENS DE COMMISSIE (2), lllTGEBllACHT ooon DEN HEEH WAUWERMANS. 

MIJNE llBEl\EN, 

Het u onderworpen wetsontwerp brengt hel onderzoek mede van eeue reeks 
vraagstukken , an vrij verschillenden aard en waarvan sommige door praetische 
chikkingen moeilijk op te 'ossen schijnen. 

Die vraagstukken betreffen : 
· liet beginsel waarop het wetsontwerp berust; 
De uitgebreidheid der stof, door de wet le omvauen , 
Het bedrag der te heffen rechten ; 
De middelen die geschikt zijn om de heffing der rechten en hunnen omslag 

onder de belanghebbenden le verzekeren. 

* * * 

De Commissie was het eens om zich aan te sluiten bij de gedachte waardoor 
hel wetsontwerp werd ingegeven. 

De maker van een kunstgewrocht bezit over zijn werk rechten van zedelijken 
en sloffelijken aard. 

l\frn moel het cens zijn, om de onmogelijkheid uit le roepen van hel volstrekt 
en bepaald verzaken aan hel eerste dier rechten, van toe te stemmen iu een zóô 
volledigen ufstand van hetgeen een deel der persoonlijkheid uitmankr, dat een 
gewrocht, door e~n kunstenaar geschapen, zou kunnen verminkt worden, mis­ 
vormd, lot doeleinden gebruikt die zijn kunstenaarsgeweten verwerpt. Dat het 
nochtans als zijn werk en de uitdrukking zijner kunst zou kunnen voorgesrcld 
worden. 

('t) Wetsont,verp, n'87. 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer Tibbaut, bestond uit de heeren Crick, 

Max, Piérard, Soudan, Tibbaut en Wauwermans. 
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Overeenkomsten die dergelijke gevolgen zonden toelaten, zouden als niet 
bestaande moelen ti•111gt!Zil•n worden, daar zij afwezigheid van bewusteu wil 
zouden doen bi jke11 hij lu-in die daarin zou toegestemd ln-bbeu. 

Maar cr zijn ook andere overcejikorusten die 1, unnen beschouwd worden als 
enkel aani:;egaun ouder den invloed van dwaling of van dwang, en waarbij het 
van belang is, door de bescherming der wet, de gevolgen er van le matigen. 

Hel z iju die, waarbij de kunsteuaur , arm en ongekend Lij den aanvang zijner 
loopbaan, ten prooi aan <le cischeu zijner sehuldeisehcrs, door de noodzakelijk. 
heid getiwongen is ufsuuul le doen van de vruchten zijns arbeids om in de drin­ 
gende behoeften van hel bestaan le voorzien. 

Het zijn overeerrkomsteu waarbij het voorwerp van den afstand, de waarde 
van het afgestane werk, niet gewaardeerd zijn ol kunnen worden op het oogen­ 
blik van den afstand, 
Is de burgerlijke wel machtcloo_s opzichtens die welke misbruik hebben 

gemaakt van een andermans zwakheid P Heeft ze niet, onlangs, in de wetgeving 
het begrip ingevoerd van mogelijke verbreking van overeenkomsten wegens 
gebrek aan vooruitzicht? En denkt men c1· niet gansch natuurlijk aan, deze 
beginselen uit te breiden, wanneer men de inu-eurige geschiedenis leest vau 
zekere kunstenaars, geslorven in de ellende, na het fortuin hunner rechtverkrij­ 
genden bewerkt Le hebben P 

En is het.. nog onder een ander opzicht, niet rechtvaardig een bestendige 
snmenhoorigheid te doen heerschen tusschen den maker en dengcue die hel 
gewrocht auuwerft ; aan den maker eene deeluerniug voor te behouden in de 
winsten wegens opvolgcnlijke waardevcnneerdering î 

Men zou dus te vergeefs zoeken naai· de tegenstanders vau het leidende 
beginsel van het wetsontwerp : het huldigt den eigendom, maar tevens den 
arbeid die er de grondslag vau was. Het eischt de noodzakelijke verstandhou­ 
ding tusseheu den arbeider en hem die de middelen verschaft om het werk in 
't licht te brengen. 

* "' * 

De woorden die Lakanal sprak van op het spreekgestoelte der Conventie 
komen hier voor het geheugen : · 

u Onder al de eigeudommen is, ontegensprckelij k 1 de voortbrengst des geestes 
het minst voor betwisting vatbaar ; en als cr iets is dat ons moet verwonderen, 
't is dal men dat eigendomsrecht heeft moeten erkennen, de uitoefening er van 
verzekeren door een stellige wet •.. de ontwerper komt slechts lot onsterfelijk­ 
heid doorheen de gruwelijkheden der ellende.. , De nakomelingen van den 
groole·n Corneille zijn vergaan in de armoede ». , 

Doch zoo geen oneenigheid kan bestaan .voor wal betreft het begtnsel zelf, 
het te bereiken doel, - den maker een deel te verzekeren van de meerwaarde 
die zijn werk kan verkrijgen, - moeten wij wel toegeven hoe bezwaarlijk en 
hoc moeilijk het is dil ideaal le verwezenlijken. 

Herwerk van rechtvaardigheid dat door het wetsontwerp wordt nagestredtl ; 
ontstond in Frankrijk. Het heeft in dil land reeds de wel van 20 .Mei i920 daar- 
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gesleltl waarbij de openbare kunst veilingen getroffen worden met een rech I ten 
hale van de kunstenaars. · 

Vanaf 1 ~U5, stelde de heer Vaunois in La Cltro11ique de Paris de stelling 
voorop : dal de kunstenaar, die zijn doek verkoopt, wel afstand doei vau zijn 
"erk, maar dat de kooper hem niet betaalt voor de geheele waarde die zijn naam­ 
teekening latei' zal vertegenwoordigen. Hij' merkte Of) dat, bij eiken nieuwen 
verkoop, <Ic beroemdheid zich doel blijken door eeue meerwaarde waarvan de 
kunstenaar rechtmatig een deel mag cischen. 
ln 190/k nam de Société des A mi.'I du Luxembo11r9 een formule aan die het 

vraagstuk uil hetzelfde gezichtspunt beschouwde, de toekenning aan den 
kunstenaar van een merkelijk aandeel in de waardevermeerdering van het kunst­ 
gewrocht. 

In drnzelfdeu geest zocht men, in ·1914, in Duitschlaud het middel om op de 
kunstgewrochten een belasting van meerwaarde te leggen gelijk aan die waar­ 
mede de onroerende goederen zijn bezwaard. 

Men moest echter weldra vaststellen du l het stelsel der verdeeling van de 
meerwaarde bij de toepassing op schier onoverkomelijke moeilijkheden stuitte. 

Om de 1i1 eerwaarde vast le stellen moel men eerst de oorspronkelijke waarde 
kennen en de achtereenvolgende toeuemingeu van waarde : dit stelsel eischt dus 
bel opmaken van een echt kadaster der intellectueele rechten en een dienst welke 
de echtheid der werken waurborgt. 

Hel stelsel van th! meerwaarde moet, wil hel logisch zijn, elke vergelding uit­ 
sluiten van de kunstenaar wier werken tegen denzelfden prijs of tegen, een 
lageren prijs wederverkocht worden : n 11, op het internationaal Congres voor den 
kunsteigendom, in -1915 te Gent gehouden, werd beweerd, dal, de massa der 
gewrochten in aanmerking nemende, de meerwaarde niet de regel, maar een 
zeldzame uitzondering is. 

Deze is trouwens vaak het gevolg van behendige reklamen, van het « opvij­ 
zelen » door slimme handelaars, meer dan van de verdienste van het werk zelf. 

Daar de voorstanders van het oorspronkelijk ontwerp niet hooreu wilden van 
de al te ingewikkelde vormvereischteu en van noodzakelijk onafdoende 
bekrachtlginueu, vonden zij geen hele-re oplossing dan die welke nu voorgelegd 
wordt: een wet die ten bate van de kunstenaars en van hun erfgenamen een 
rnatigi- heffing invoert op de openbare veilingen. 
Zoo kwam hel dat de heer Hesse, in 1!JH, in de Kamer der afgevaardigden 

ren wetsontwerp indiende, steunend op de teksten aangenomen door de maat­ 
schappijen der Amis du Luxembourg en van te droit ct'autem· auo: artistes. 

De heer Maurice Barrès, die lot voorloopig verslaggever aangesteld was, werd 
vervangen door den heer Abel Ferry die zijn verslag overlegde op 23 Januari 
1914. l\a den wapenstilstand diende de heer Hesse zijn voorstel opnieuw in, 
waarover verslag werd uitgebracht door den heer Bérard, in de Kamer dei- afge­ 
vaardigden, en door den heer Heynald in den Senaat, 0111 ten slotte te komen tot 
de aanneming der wel van ·19:20. 

Stellig, deze Franschc wet, evenals die welke hier voorgesteld wordt, -wijkt af 
, an het lwginsel dat ingeroepen wordt om ze te rechtvaardigen : de deelachtigheid 
aan de meerwaarde. 
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Uwe Commissie wenschte gelttkkigtw te zijn dan die, welke vóór haar de vraag 
bestudeerden, en de formule te vinden waarnnar te vergeefs gezocht werd. 

Otschoon zij die niet ontdekte en onder voorwendsel dat men zijn ideaal niet 
kon verwezenlijken, meende zij loch dat het n ict aanging de kunstenaars ung 
langer te berooven van de gunst <lie hun toegedacht wordt, Het is niet onmoge­ 
lijk dat de heden voorgestelde oplossing later zal kunnen aangevuld worden. · 

* * y 

Indien wc het dus cens worden om het u voorgestelde stelsel aan te nemen, is 
het noodig te bepalen in welke gevallen e11 van welke werken hel recht van 
afstand moet geheven worden. 

Het wetsontwerp heeft enkel betrekking OJ) de kuustv: rkén en die uitdruk­ 
king omvat « de teekcningen , de schilderstukken, bouwwerken, beeldhouw­ 
werken, etsen, steeudrukwerken ; - de illustraties, de aardrijkskundige 
kaarten, de plans en.plastische werken betreffende de aardrijkskunde, tic plaats­ 
beschrijving, de bouwkunde of de wetenschappen ». (Zie Overeenkomst vau 
Bern, herzien te Berlijn, den 1511 November -1908. Artikel 2 Belgische wet van 
25 Mei f 9t0.) 

Letterkundige, muzikale en dramntico-muzikale werken zijn cr niel inbe­ 
grepen. (Id. en wet van 22 Maart 1886, afdeeliugeu II en lil.) 

Het onderscheid tussehen die soorten van werken steunt hierop, dat het 
recht van den maker van een kunstwerk gewoonlijk geen andere vergelding 
vindt dan die welke voortkomt van den verkoop van zijn werk, waarvan de 
eigenschap van cenig exemplaar de waarde uitmaakt . 

De uitoefening van de rechten op hel letterkundig of het muzik.ml gewrocht 
kan daarentegen gesplitst worden daar afstand van de rechten van uitgi1 vc, ver­ 
taling, opvoering, aanpassing, en die vcrveelvuldigingcn doen hel werk zijn 
eigenwaarde niet verliezen. Thans zijn de schrijvers, musici, tooueelsehrijvers 
voor 't verdedi •• en hunner rechten gegroepeerd in de maohtiue vereeuiainaen der l!> 00 !:I l) l) 

Gens de Lettres, der -luteur«, compositeurs et éditeurs de musique, der 
Auteurs tt compositeurs dramatiques, en hoe meer bekendheid hun werken 
verworven hebben, hoe grooter is de te betalen som, hel 1< auteursrecht », dat 
te hunnen bate of ten bate hunner erfgenamen geïnd wordt. . 

Het volstond het recht te erkennen om er de betaling van te verzekeren. Hel 
is niet meer noodig een schrijver of een 111,usicus dit émolument voor te behouden 
bij den verkoop der exemplaren zijner werken : deze inning bestaat en is gere­ 
geld. 

De maker van een kunstwerk die het voorwerp waardoor dat k unstwerk ver­ 
stoffelijkt is, ven reernd heelt, is dnaren tegen, veelal ten gevolge van die ve rvreem­ 
ding, in de onmogelijkheid om eenig recht uit te oefenen dat hij op het werk 
bezat, zelfs onder vorm van tentooustellings-, of verveelvuldigingsrecht. 

Hel wetsoniwerp bepaalt dat het rechtenkel bij openbare veilingen zal geïnd 
worden. 

Vele leden uwer Commissie hadden graag rie inning er van willen zien uitbrei­ 
den tot de private, doch door handelaars bewerkte verkooplngen. 



( 5 ) f lV t4L] 
Het. scheen dnt zulke uitbreiding der wet - waartoe de Frunsehe wetgever 

niet ruecude le mogen besluiten - onmogelijk was. 
-De maatregel zou niet enkel de handelaars in kunstvoorwerpen trefleu, doch 

zou, in dergelijk geval, moeten toepasselijk zijn op !d de handelaars. die 
een oorspronkelijk kunstgewrocht verkoopen. 

Het door de belanghebbenden uit te oefenen toezicht, dat vaak aanleiding 
geven zou tot kwellende maatregelen, zou uiterst moeilijk vallen. 

Met de inning uil le breiden lot de private verkoopiugcn zouden al de verkoo­ 
pingen van kunstvoorwerpen met een percentage hezwuard worden en zouden 
de verhandelingen e1· erg door lijden. 

He pr-ijzen welke, in de publieke verkoopiugeu, voor het werk worden gevraagd • 
begrijpen de algemeeue onkosten van den verkooper en zijn dikwijls het gevolg, 
niet van eeue meerwaarde van dit gewrocht dan wel vau de reclame c11 van de 
kosten van ruehtbaarmakiug. Hoe nu juist de waarde daarvan te bepalen? ' 

Nu hel er op aankomt de erkenning van een nieuw recht te bekrachtigen, 
ware hel gewaagd de toepassing ervan tot het uiterste lt: drijven, op gevaar af 
« de sympathie of ten minste de practischc instemming der verscheidene belang­ 
hebbenden » te vervreemden. 

flet gewrocht dient oorspronkelijk le zijn : de vcrvcelvoudigingeu door louter 
mechanische middelen bekomen, zonder dat het verkochte exemplaar een merk 
van de persoonlijkheid van den auteur draagt, zijn door deze bepaling uitgc­ 
slolen. 

De zonder tusschenkomst van den kunstenaar door den drukker afgedrukte 
etsen, <le dool' den fabriknu t i II ha ndelsrcekseu , ervaardigde bronzen voorwerpen, 
de met den zelfden stempel geslagen gedenkpenningen zijn geenszins cc oorspron­ 
kelijke gewrochten en ecne persoonlijke sch~pping van lieu auteur 1>. Doch de 
kopieën door den auteur zelf gemaakt, de weergaven van een werk door een 
anderen kunstenaar, de door den steenteekeuaar of den etser bijgewerkte, 
gekleurde of opgewerkte etsen, de verveelvoudigingen, de wasmorlellen waaraan 
de beeldsnijder de hand heeft gehad enz. enz., worden door de bepaling der 
wet niet uitgesloten. 

Van een anderen kant spreekt het van zelf dat de, voor de uitvoering der houw­ 
plans, in onroerende goederen ingewerkte kunstgewrochteu, uiet kunnen 

~beschouwd worden als oorspronkelijk e werken van een kunstenaar-waarop deze 
een onvervreemdbaar volgrecht bezit. Oc t-ckeningen en de plans van den 
bouwkundige maken hel oorspronkelijke gewi·ochl uil. liet gebouw is er eene 
uitvoering van, en redelijkerwijze zou men niet kunnen aannemen dat elk onroe­ 
rend goed, dat bij gedwongen of vrije verkor ping aan den meestbiedende wordt 
toezewezen aanlcidinc ueeft tot het heffen van het volarecht û ' Oû O • 

De kwestie wen! opg, worpen tijdens de behandeling der Fransehe wet. De 
Commissie heeft niet ulzemeeue stemmen deze verklariuu ufuewezcu en zij. achtte • tl t) t) 

zelfs ouuoodig deze beteekenis der wel nader aan te geven met daarin op te 
nemen dal de k.1111.stgetcn•cltre11 vau roeren den aard dienden le zij ll. 
Wal het bedrag van lwt recht betreft, de tarifer ring ervan zou voorzeker al le 

gering zijn indien het op de meerwaarde tier kunslgewrochtcn had kunnen 
geïnd worden; doch er dient ingezien dal het voor eene bepaalde som geïnd 
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wordt, zelfs voor ~cwrochtcn welke beneden den aankoopprijs verkocht worden 
en dal het zal gevoegd worden bij de reeds zeet· hooge heffingen waartoe de open­ 
hare veilingen nog steeds aanleiding geve11. 

Zal hel volgrecht van toepassing zijn op al de bedoelde gewrochten om hel even 
welke de uatio naliteit zn vun den auteur of deze vau hel gewrocht? 

Indien de wet van '22 Maart -1886 aan de vreemdelingen dezelfde rechten toe­ 
keut als aan onze Belgische landgenuoten. is dit enkel binnen <le grenzen dooi· 
den lekst dezer wet bepaald. 

Zij is dus in <lit geval geen vergunningstitel ten voordeele der vreemdelingen. 
De overeenkomst van Berne (artikel t) bepaalt integendeel dal c, de auteurs tot 

• een der Verbondslnuden behonrende, in de landen die niet hel land der herkomst 
van het werk zij 11. .• de rechten, welke de onderscheidene wellen thans verleeuen 
of in den vervolge aan uutionalen verleeuen zullen ..• » 
· Moel men daaruit besluiten dal, krachtens dezen lekst, hel recht van iube­ 
slngneruing toegokeud ,, ordt aau de vreemdelingen? 

Het antwoord daarop kan aanleiding geven lot langdurcnde en gewaagde 
bel wisti ngen. 

Hel genot en de uitoefening van de door de Belgische binnenlandsche wet 
geconccdcerde rechten zijn, naar luid van het Verdrag (art. 4, § 2 <c onafhan­ 
kelijk van het bestaan der bescherming in liet land van herkomst van het werk » ). 

Deze regel moel echter in verband worden gebracht met die welke· voorzien 
is bij artikel 7, waardoor de bescherming door liet V erdrag niet wordt gewaar­ 
borgd dan gedurende den tijd welke in het land van herkomst van het werk is 
vastgesteld en, behalve in Frankrijk, is deze duur van het volgrecht overal 
nietig, vermits het recht cr nog onbekend is. 

Aldus zal men c1· Loc gebracht worden te besluiteu , dat de onderhoorigen van 
de andere landen niet gerechtigd zijn dit recht op te eischen. (Zie VAuN01s, 
La loi [ronçoise tlu 20 mai 1920 n-ou d,'1111te,w1 1920, bladz. 106.) 

Anderzijds moel men, zooals deze tek stverklaarder het doet opmerken, zich 
a rvragen or door dit recht cc de noodzakelijke afhankelijkheid van het auteurs­ 
recht in zooverre wordt gesteld, dal men hel op het Fransch grondgebied toe­ 
kennen moel aan de burgers van de andere lauden. Het bevesugeud antwoord 
daarop zou, schrijft hij, op het eerste gezicht verwonderiug wekken, vermits het 
hier eene ganscb nieuwe zaak gc!dl; men is c1· toe gedrcven_daarop eene afzon~_ 
derlijk e regeling toe Le passen ». 

.Men zal eins de wetlicht in dèzcn zin verklaren, dat de wel geen auteursrecht 
huldigt, doch wel, ten gunste van een auteur, regeling brengt in de gevolgen 
van afstandsverdragen die voortvloeien uil hel auteursrecht. 

Deze stelling wordt in de .\lemorie van Toclichtiug geslaafd, wanneer daar 
aangedrongen wordt op de voordeelen van de eenmaking in hel tarief cc ten einde 
er ,,,,,mukf,,,ltjlcer toe t: komen, de vau ,w a/iia11 beoogde ivederkei:ri,,e maai­ 
n~9,,/e11. tol stuutl t" brenoe« ». 

Niettemin is het wcnschelijk dat. zoodra door tic wetten van ren vreemd land 
d e Belgische a uteurs zullen gerechtigd zijn gdij k wn ardigc voordeelen le genieten, 
dt'Ze wet eveneens zonder tegenspraak worde toegepast Oj) de kunstenaars van 
dit land. 
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Van nu afaan stunt de deur open om dil voordeel aan onze goede Fransehe 
huren te verleen en. 

Krachtens het decreet van 17 December '1920 (art. -tO), << genieten de kun­ 
stenaars van vreemde uuüonnlitelt, hunne erfgenamen en rechthebbenden hel 
volgrecht rcnzelfden titel en onder dezelfde voorwaarden als de Fransche kun­ 
stenaars, indien de wetten van hun land Of) de Fransche kunstenaars van toepas­ 
sing komen, doch enkel zoolang de Frausche kunstenaars gerecluigd zij u dit 
recht in gemeld land uil te oefenen. » 

Om deze wederkeerighcid i11 feiten om te zelteu.zonder de langdureude rechts­ 
pleging tier internationale overeenkomsten te moelen gebruiken, en ook 0111 alle 
betwisting in de verklaring te vermijden, zou hel, onzes duukens, nuttlg 
wezen, in de wet dezelfde regeling i11 te voeren, welke in zake industrieel eigen­ 
dom door de wet van ,1 f October HH9 (ars. 14) werd gehuldigd, en er een 
artikel in te lasschen, luidend als volgt : 

« AuT. 5bis. 

» Het voordeel dezer wet is, wal de vreemdelingen betreft, enkel toepasselijk 
op de onderdanen van lauden welke aan Belgische orderdaneu vuordeeleu ver­ 
leend hebben, gelijkwaardig erkend bij in het Staatsblad bekendgemaakt kouink­ 

_ lîjk besluit. » 
Aldus zal het mogelijk zijn onze. kunstenaars onmiddellijk het volgrecht in 

Frankrijk le doen genieten, eu die rechten tier Fransche kunstenaars in België te 
bekrachtigen. 

De werking der nieuwe wet zal.regelingen elsohen, waarvan de zorg aan het 
Bestuur moet worden opgedragen. 

Het is wellicht niet van belang ontbloot, de bepalingen welke in Frankrijk 
krachtens het decreet van i 7 December -1920 werden getroffen, kort samen te 
vaueu, 

De kunstenaar die de toepassing der wet verlangt, hetzij voor geheel zijn werk, 
hetzij voor een of meer zijner werken, moet daarvan kennis geven door middel 
van eene inlassching in hel Jeurnal Olficù•l en een duplicata van deze bekend­ 
making sturen aan den Minister van Schoone Kunsten. 

Bij gebreke echter van deze kennisgeving, kan hij niettemin aanspraak maken 
op dit recht, indien hij, wanneer een bepaald werk in openbare veiling komt, 
binnen de vier-en-twintig uren volgend op den verkoop, van den openbaren of 
ministerieeleu ambtenaar die den verkoop heeft gedaan vordert dat de afhouding 
hem wortle voorbehouden. 

Is de afgehouden som binnen de maand van den verkoop niet overhandigd 
aan den kunstenaar of aan dezes lasthebber, dan wordt hij bij aangeteekenden 
brief verwittigd dat de som Ic zijner beschikking wordt gehouden. Bij het ver­ 
loop van de derde maand wordt hel geld aan den verkooper teruggeschonken, en 
de kunstenaar heeft dan nog slechts verhaal op dezen laatste. 
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De lasthebber kan eene maatschappij of een syndicaat wezen, gelast de belan­ 
gen van den kunstenanr of dezes rechthebbenden le vertegenwoordlgen, in der­ 
gelijk geval zal hij de uoodige maatregelen treffen om zijne rechten te vrijwaren. 

De nieuwe wet, om doeltreffend te wezen, cischt dat de belanghebbenden zleh 
grocpeeren, hoewel ni els in de u onderw orpen teksten de indi vidueele vrijheid 
belemmert. 

Alleen door de vereeniging zullen de kunstenaars de inning van de hun ver- 
worven rechten kunnen verzekeren. , 

Het is te voorzien dat deze groepcering~n van nationaal weldra internationaal 
zullen worden en het zal, laten wij het hopen, ons land geg-cveu zijn er de 
hoofdzetel vante blijven. 

'Moest de wet alleen voor gevolg hebben, zulkeen verstandelijk verbond te 
te doen ontstaan, dan zouden allen die er toe bijgedragen hebbenzich voorzeker 
daarover moeten verblijden, de woorden indachtig zijnde van Victor Hugo bij 
de stichting van het nederige organisme dat tot de machtige Association artis­ 
tique et littéraire internotionale is opgegroeid. · 

« De vereeniglng van al de vernuften is de gestadige droom geweest van mijn 
leven dat schier zooveel jaren telt als de eeuw. 

» Het ras der_ Ici ter kundigen, dat een zeldzaam ras is, zal voorop gaan; de 
volkeren zullen het volgen. 

" De wereldvrede zal de vrucht zijn van deze onbegrensde geestelijke broeder­ 
lijkheid. . 

» Ik heb altijd gedacht dat uil het verbond der letteren de bevrediging der 
zielen zou geboren worden. » 

De Y erslagge1,e,·, 

P. WAUWERMANS. 

De Vao,·zitter, 

E. TIEBAUT .. 


